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les revendications portées par les orga-
nisations syndicales.

C’est la négation de l’article 9 du sta-
tut général des fonctionnaires qui sti-
pule que les fonctionnaires participent 
par l’intermédiaire de leurs délégués 
siégeant dans des organismes consul-
tatifs à l’organisation et au fonctionne-
ment des services publics, à l’élabora-
tion des règles statutaires et à l’examen 
des décisions individuelles relatives à 
leur carrière…

Dans un tel contexte, l’enjeu de la 
démocratisation des services publics 
est au cœur de la bataille menée par 
la CGT Fonction publique. C’est dans 
ce sens qu’elle porte des propositions 
pour des lieux et des outils renforcés 
de démocratie.

 
Sur  YouTube, saisir  : Les services 

publics de demain : Conférence de 
presse des trois fédérations de la Fonc-
tion publique ◆

drastique du nombre des conseillers…
Casse du Code du travail, de la hié-

rarchie des normes, des institutions 
représentatives des personnels des sa-
lariés de droit privé, offensive générali-
sée sur les seuils sociaux dans le projet 
de loi Pacte…

Emmanuel Macron attaque la démo-
cratie tant dans ses dimensions poli-
tiques que sociales.

Dans la Fonction publique, cette 
attaque se caractérise par la mise en 
cause des comités techniques, des 
comités d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail, des comités tech-
niques… C’est aussi le refus de créer 
les conditions de véritables processus 
de négociations sur les propositions et 
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Le mardi 26 juin 2018, le collectif 
cadres encadrement de l’UFSE, 
l’UGICT, la Fédération des ser-
vices publics et la Fédération 

de la santé et de l’action sociale ont 
organisé une initiative commune sur le 
thème de l’impact des réformes sur le 
rôle et la place de l’encadrement.

Cette initiative a réuni une centaine 
de participants.

Dans un contexte violent marqué 
par les passages en force du gouver-
nement, les réformes à marche forcée 
sans aucune prise en compte de leur 
impact sur la qualité du service rendu, 
l’encadrement s’interroge légitime-
ment sur son rôle et sa place. Le fonc-
tionnement en mode dégradé avec 
des équipes toujours plus sollicitées 
mais sans moyens supplémentaires mis 
à leur disposition réduisent considéra-
blement les marges de manœuvre d’un 
encadrement plus que jamais entre le 
marteau et l’enclume.

La question même du sens au travail 
et du sens du travail se pose.

Les attaques récurrentes contre le 
statut et les dernières annonces d’O. 

zyx ACTUALITÉ

Dussopt, secrétaire d’Etat auprès du 
ministre de l’action et des comptes 
publics, envisageant le recrutement 
d’agents en CDD sur des postes de 
hauts-fonctionnaires interrogent sur 
l’indépendance de l’encadrement vis à 
vis du politique.

Parmi les nombreux chantiers enga-
gés par le gouvernement s’annonce la 
réforme de la Fonction publique et plus 
globalement des services publics.

Si le flou sur son contenu exact est 
sciemment entretenu, son ambition est 
néanmoins limpide : accélérer la révi-
sion générale des politiques publics 
(RGPP) débutée en 2007 suivi par la 
modernisation de l’action publique 
(MAP) en 2012 au travers, aujourd’hui 
d’« Action publique 2022 ».

En contradiction avec l’image forgée 
par les éléments de langage de l’exé-
cutif qui voudrait dépeindre une évo-
lution inéluctable, guidée par un prag-
matisme comptable, idéologiquement 
neutre et dénuée de toute doctrine, 
les évolutions structurelles proposées 
jusqu’ici relèvent à l’inverse de motiva-
tions pleinement idéologiques.

>> 26 JUIN : BOURSE DU TRAVAIL 
L’IMPACT DES RÉFORMES 
SUR LE RÔLE ET LA PLACE 
DE L’ENCADREMENT

En effet, l’évolution de ce pilier 
majeur du modèle social français que 
constitue le service public est lourde 
de sens et interroge légitimement la 
notion de service public et plus encore 
le modèle de société.

Les derniers scandales financiers, 
environnementaux et sanitaires (ex : 
Lactalis) ont récemment rappelé l’uti-
lité des organismes publics pour l’inté-
rêt collectif et illustré leur efficacité, à 
condition qu’ils puissent disposer de 
moyens en cohérence avec leurs mis-
sions.

Or, ce sujet pourtant central et de 
santé publique est totalement absent 
du débat : la mise en scène de ces 
réformes sous le prétexte d’une évolu-
tion inéluctable sans autre alternative 
crédible possible, se prévaut d’un pro-
gressisme et assimile toute forme de 
contestation à un immobilisme monoli-
thique, confisque insidieusement, pour 
l’instant, le débat citoyen et positionne 
l’encadrement dans un rôle d’exécu-
tion.

Les interrogations des agents de la 
fonction publique eux-mêmes quant 
aux conséquences professionnelles de 
cette réforme sont tout autant éludées 
alors que leurs inquiétudes sont bien 
palpables

Pourtant, ils éprouvent déjà les pre-
miers effets de la RGPP, de la MAP 
(transfert de certaines missions réga-
liennes à des organismes privés, intro-
duction d’un management soumis aux 
seuls objectifs et indicateurs chiffrés 
disqualifiant de fait les critères d’ap-

Le 26 juin à la Bourse du travail de Paris ©
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préciation qualitatifs du service rendu, 
reporting permanent, perte de sens du 
travail, etc.) et ils devraient avoir légiti-
mement voix au chapitre.

La transposition de « recettes » ma-
nagériales, issues du secteur privé, à la 
fonction publique interpelle particuliè-
rement, notamment à l’aune des trajec-
toires d’organisations auparavant pu-
bliques les ayant expérimentées (EDF, 
France Télécom, etc.).

Vecteurs et à la fois victimes, les IC-
TAM sont particulièrement en première 
ligne des paradoxes de ce manage-
ment prescriptif.

En l’absence de consultation ci-
toyenne sur ces sujets pourtant fonda-
mentaux, la CGT (Fédération des Ser-
vices publics, UFMICT, UFSE, UGICT) 
a donc ouvert ces débats à l’espace 
public et en a exposé les différents as-
pects à travers l’organisation de tables 
rondes le mardi 26 juin 2018 auxquelles 
ont participé divers acteurs de la socié-
té civile (DGCCRF, INDECOSA, etc.). 
L’ensemble des travailleurs étaient invi-
tés à participer à cet évènement et à 
s’exprimer sur les sujets suivants :

                        
     

Table ronde n° 1 Réformes 
et conséquences : quels 
impacts pour l’encadrement 
et pour les administrés ?

En quoi les réformes successives 
ont changé la nature des missions de 
l’encadrement et ont été néfastes et 
dangereuses tant pour les administrés 
que pour les consommateurs ? Quelles 
sont les actions possibles pour l’enca-
drement ?

Hélène Guerra, secrétaire nationale 
de la CGT Finances publiques – activi-
tés cadres ;

Stephen Kerckhove, délégué général 
d’Agir pour l’environnement ;

Jean-Jacques Neyhousser, militant 
du syndicat CGT de la DGCCRF et mili-
tant à INDECOSA-CGT ;

Yves Richez, Directeur d’hôpital.

                        

Table ronde n° 2 : Nouvelles 
doctrines d’emploi et New 
Public Management

Quelle alternative pour l’encadre-
ment à l’imposition du New Public Ma-
nagement ? De la formation à l’exercice 

zyx ACTUALITÉ des missions, quelles sont les proposi-
tions de la CGT ;

Laurent Laporte, secrétaire général 
de l’UFMICT CGT ;

Marie-José Kotlicki, co-secrétaire 
générale de l’UGICT CGT ;

Jan Martin, magistrat administratif.

                        

Table ronde n° 3 : Garanties 
d’emploi et d’exercice des 
missions : quels besoins 
d’amélioration du statut 
général aujourd’hui ?

Doit-on développer des droits et 
obligations spécifiques pour les cadres 
et plus globalement les métiers de 
l’encadrement dans un contexte de 
réformes successives et de transforma-
tion des missions ?

Anicet Le Pors, ancien ministre de la 
Fonction publique ;

Jean- Marc Canon, secrétaire général 
de l’UFSE CGT.

Le journal Options de l’UGICT re-
transcrira les débats dans un numéro 
spécial à paraître à la rentrée de sep-
tembre. ◆

Table ronde n° 1 Table ronde n° 2

Table ronde n° 3 Le public présent à la Bourse du travail
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PÉTITION À L’INITIATIVE DE 
LA CGT INRA, DU SNTRS-
CGT, DE LA FERC-SUP-CGT,  
DU SNCS-FSU, DE SUD RE-
CHERCHE, DU SNPRESS-FO 
ET DU SNESUP-FSU

Comment mener des 
recherches cohérentes, sui-
vies et de qualité avec des 
équipes précarisées aussi 
bien en ressources qu’en 
personnels ? Comment choi-
sir de façon indépendante 
nos orientations de re-
cherche lorsque nos moyens 
amoindris dépendent 
entièrement d’agences 
extérieures ? Nous vou-
lons joindre nos forces et 
coopérer, nous n’acceptons 
plus la compétition imposée 
par les systèmes d’appel à 
projets à l’évaluation tou-
jours plus technocratique, 
infantilisants, vides de sens 
et chronophages.

L a carence en crédits récurrents 
a induit une mutation de la re-
cherche, qui ne fonctionne plus 
maintenant que sur le mode de 

projets pluriannuels obtenus à condi-
tion de répondre à des appels d’offres 
de plus en plus concurrentiels. Ces 
dispositifs, appliqués à la recherche 
comme à l’enseignement, contraignent 
les personnels, y compris et surtout 
ceux dont le métier est censé être l’en-
seignement ou la recherche, à passer 
de plus en plus de temps à déposer 
une quantité croissante de projets à 

zyx ACTUALITÉ

un millefeuille de guichets. Que ce soit 
via l’Agence nationale de la recherche 
(ANR), l’Europe ou les régions, cette 
politique de financement sur appels 
à projets ne nous permet plus de tra-
vailler sur le long terme, comme le 
nécessite la recherche scientifique, et 
constitue une fabrique à précaires. Par 
ailleurs, cette politique sert à orienter 
les financements publics vers une re-
cherche marchande, au service d’inté-
rêts économiques à court terme. Elle 
a en outre l’effet pervers d’instiller le 
doute, chez les citoyens, quant à notre 
indépendance. A terme, c’est la parole 
scientifique qui est en danger, alors 
même que le besoin d’une science in-
dépendante des lobbys n’a jamais été 
aussi urgent dans le contexte des crises 
écologiques, économiques et alimen-
taires que nous vivons.

Cette recherche en mode « tout pro-
jet » est aussi un formidable gâchis : le 
temps passé par un chercheur en ré-
daction de projets et en travail adminis-
tratif coûte à l’État cinquante centimes 
par euro obtenu … Dans ce nouveau 
paysage du système public d’ensei-
gnement supérieur et de recherche, 
où chaque collectif doit survivre dans 
une compétition de plus en plus féroce, 
toutes les catégories de personnels 
sont sous pression. La souffrance au 
travail s’installe durablement partout. 
Les congés de maladie et les « burn-
out » se multiplient et nos collègues en 
situation précaire n’ont plus de pers-
pectives.

Il est urgent de changer ce mode 
de financement et de redonner aux 
équipes de recherche les moyens 
de travailler sur le long terme. Nous 
demandons que chaque unité et 
laboratoire puisse bénéficier d’une 

dotation de recherche, de base, uni-
verselle, significative, fondée sur le 
nombre d’équivalents temps-plein y 
travaillant (titulaires de tous niveaux et 
doctorant·e·s) , à laquelle se rajouterait 
une partie modulable qui dépendrait 
de la discipline ou du domaine de re-
cherche.

Des conseils scientifiques nationaux 
se sont prononcés pour qu’un tel sou-
tien récurrent redevienne la base essen-
tielle du financement de la recherche. 
Les ressources financières existent 
pour cela. Le budget octroyé en 2018 
à l’ANR s’élève à 743 M  €. Le Crédit 
impôt-recherche, dont l’inefficacité est 
largement démontrée - ne serait-ce 
que parce que les dépenses en R&D 
des entreprises n’ont pas augmenté - 
coûte 5,8 Md  € par an au budget de 
l’État et, pour sa plus grande partie, ne 
profite qu’aux actionnaires des grandes 
entreprises, notamment de services. 
Réattribuer ces fonds directement à la 
recherche et à l’enseignement supé-
rieur publics permettrait de résorber la 
précarité et fournirait suffisamment de 
moyens récurrents pour que les univer-
sités puissent satisfaire à leur mission et 
pour que les chercheurs puissent cher-
cher autre chose que des crédits.

Les soussignés se prononcent donc 
pour la suppression des PIAs, de l’ANR 
et du CIR. Ils demandent la restitution 
des fonds correspondants aux EPSTs et 
aux universités afin qu’établissements 
et laboratoires puissent, en toute 
transparence, bénéficier des crédits 
pérennes et des emplois de titulaires 
nécessaires à l’accomplissement de 
leurs missions. ◆

 signez sur change.org 

Un 
financement 
pérenne pour 
une recherche 
scientifique 
indépendante et 
de qualité
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Dans le cadre du préavis 
de grève du 21 juin 2018, 
les délégations CGT et 

FO ont été reçues par Olivier
Dussopt secrétaire d’État auprès 
du ministre de l’action et des 
comptes publics (MACP).
La délégation a porté les 
revendications des ouvriers 
des parcs et ateliers (OPA) :

PÉTITION : JUSTICE 
POUR CHRISTIAN ET 
JEAN-JACQUES

OUVRIERS DES PARCS ET ATELIERS

zyx ACTUALITÉS

Le 25 mai dernier, Christian 
et Jean-Jacques, chauffeurs 
de benne à ordures à la ville 

de Paris, ont été arrêtés dans le 
cadre d’une action syndicale visant 
le siège du parti macroniste.

Face à un pouvoir qui refuse tout 
réel dialogue avec les organisations 
syndicales, qui entend saccager 
des décennies de conquêtes 
sociales, Christian et Jean-Jacques 
ont participé à une action menée 
et assumée collectivement.

Arrêtés au cours de cette action, 
accusés d’avoir voulu utiliser leur 
outil de travail pour déverser des 
ordures devant le siège du parti 
présidentiel, Christian et Jean-Jacques 
font l’objet de procédures judiciaire 
et disciplinaire aux conséquences 
potentiellement lourdes.

Ainsi, au plan disciplinaire, leur 

Dans un communiqué 
commun l'UFSE-CGT, les 
syndicats CGT des différents 

secteurs judiciaires, de l'union 
départementale CGT 65, l'UGICT, 
la confédération, le syndicat de la 
magistrature, la Ligue des droits 
de l'homme, la FSU analysent la 
décision du tribunal administratif 
de Pau concernant le recours 
exercée par Mylene Palisse contre 
la décision de l'administration 
pénitentiaire qui l'avait sanctionnée 
à 7 jours d'exclusion avec sursis 
pour s'être exprimée dans 
l'Humanité en avril 2016. Cette 
décision a été rendue le 29 juin  :

Le tribunal administratif confirme 
sans nuance que l’administration ne 
pouvait pas prétendre que Mylène
Palisse s’exprimait à titre personnel 
et non syndical, dès lors qu’elle a 
connaissance de son mandat
[…]. Surtout, il rappelle 
que l’exercice du droit
syndical dans l'administration 
pénitentiaire comprend non seulement, 
le droit de s'exprimer et de défendre
« les intérêts professionnels» , 
mais aussi, un droit d'expression 
pouvant prendre la forme
« d'avis, réactions et propos 
critiques ». En l’espèce, le 
tribunal souligne le caractère 
exact des faits invoqués
dans l’article et exclut tout 
manquement au devoir de réserve 
en rappelant que les propos tenus
dans l’article « relèvent en réalité de 
la liberté d’expression syndicale ».

Cependant le tribunal administratif 
a maintenu la sanction sur la base 
du seul grief, fallacieux, d’atteinte 
à la discrétion professionnelle.
Ainsi le tribunal administratif vient 
secourir une administration dont il 
condamne pourtant sévèrement
les arguments.

Une décision qualifiée de paradoxale 
par les organisations signataires 
qui apportent leur soutien plein 
et entier à Mylene Palisse, 
injustement sanctionnée. ◆

révocation est envisagée. Dans 
la Fonction publique territoriale, 
une révocation suite à une action 
syndicale serait une situation inédite 
depuis plusieurs décennies.

Nous affirmons notre solidarité 
avec ces deux travailleurs en lutte.

Nous affirmons qu’il serait d’une 
injustice totale qu’ils paient les frais 
d’une situation de tension sociale qui 
trouve sa source dans l’autoritarisme 
du pouvoir politique en place. ◆

LIBERTÉ D'EXPRESSION 
SYNDICALE AU MINISTÈRE DE 
LA JUSTICE

Une décision 
paradoxale 
du tribunal 
administratif de Pau

EN GREVE LE 21 JUIN
RETOUR AUDIENCE

pétition et soutien financier 
à partir du site 
www.cgtservicespublics.fr
+ soutien lors des échéances 
disciplinaire (13 juillet) et judi-
ciaire (18 juillet)

• Le déblocage des recrutements
• L’évolution statutaire
• La revalorisation salariale

Cette audience a duré une 
heure trente, au cours de 
laquelle l'intersyndicale a 
réclamé ce qui est dû aux
OPA. La seule réponse fut le mépris 
envers ceux qui tous les jours 
et de tout temps remplissent
leurs missions de service public 
avec compétence et dévouement.
Nous avons également pu 
constater à quel point le MACP, ne 
reprend aucune des propositions 
du ministère de la transition 
écologique et solidaire.
Cela ne fait que démontrer une fois 
encore le peu de poids de notre 
ministère dans les arbitrages.
De telles attitudes envers les OPA 
et leurs représentants ne peuvent 
engendrer que de la colère et de la
frustration.
Cela devrait conforter 
la mobilisation. ◆

Charly Breuil à la 
sortie de l'audience 
à Bercy le 21 juin



mérités, conquis par les luttes, la CGT et ses 
militants ne seront pas pour autant en vacances.
Ils occuperont le terrain, à travers leur présence 
dans les festivals, sur les routes du tour de France, 
sur les lieux de villégiature ou encore au contact 
des saisonniers, du monde du travail et dans les 
initiatives qui seront décidées en territoire.
Dans la suite du 28 juin, il s’agit de préparer une 
rentrée offensive pour gagner l’augmentation 
des salaires et des pensions, la réduction du 
temps de travail, pour relancer nos industries 
et services publics, pour une protection sociale 
et des retraites dignes de notre siècle. ◆

Montreuil, le 28 juin 2018
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Avec plus de 130 initiatives, sous formes 
diverses, recensées pour l’ensemble des 
départements – manifestations régionales, 

grèves et débrayages, pique-niques revendicatifs, 
distributions de tracts, tenues d’assemblée générale, 
péages gratuits, etc. – le 28 juin a permis à de 
nombreux salariés, jeunes, retraités, d’exprimer leur 
mécontentement face à une vieille politique d’austérité.
L’objectif de cette journée était de démontrer que 
la contestation sociale est toujours présente et 
que des alternatives sociales sont possibles.
Les luttes continuent à l’Energie, chez les 
cheminots, pour les hospitaliers, etc. et dans 
de nombreuses entreprises ou services.
Si cet été, chacune et chacun a droit à des congés 

COMMUNIQUÉ CONFÉDÉRAL CGT

28 JUIN : PERSPECTIVE DE LA RENTRÉE

zyx ACTUALITÉS

Ce défilé revendicatif et festif a été 
un succès, avec un grand nombre de 
manifestant·e·s appelé·e·s par des di-
zaines d’organisations associatives, poli-
tiques et syndicales.

La CGT et son secrétaire général 
étaient bien évidemment de la partie, 
pour porter nos revendications en terme 
d’égalité pour les personnes LGBT.

Le dernier rapport publié par l’asso-
ciation SOS Homophobie fait état d’une 
augmentation de 4,8 % des témoignages 
d’actes LGBTphobes. Cette hausse de 
4,8 % fait suite à celle de 19,5 % en 2016. 
Ces chiffres sont préoccupants d’autant 
que nous constatons aussi une hausse de 
15 % des agressions physiques. Sur les 
lieux de travail, les insultes, discrimina-

tions, et licenciements LGBTphobes sont 
nombreux !

Pour la CGT, cette situation alarmante 
appelle des réponses collectives, des ac-
tions syndicales.

Voilà 20 ans, la CGT décidait de sa pre-
mière participation à la marche des fiertés. 
Depuis, elle n’aura eu de cesse de s’enga-
ger pour qu’enfin l’égalité des droits soit 
une réalité. Elle s’est dotée, pour cela, 
d’un collectif confédéral de lutte contre 
les discriminations à l’encontre des per-
sonnes lesbiennes, gay, bisexuelles, trans-
genres (LGBT) et pour l’égalité.

À l’entreprise et dans les services, ici 
et partout, personne ne doit subir de dis-
crimination en raison de son orientation 
sexuelle et/ou de son identité de genre, 
réelles ou supposées !

Nous devons continuer à revendiquer 
et à nous organiser sur les lieux de travail 
pour que ces inégalités cessent, pour que 
les employeurs publics ou privés assu-
ment leur responsabilité en la matière. ◆

Pour l’égalité des droits

La CGT présente 
à la marche des fiertés

Philippe Martinez et Yvan le 
Bolloc'h, le 30 juin à Paris

Le 28 juin à Paris
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 MINISTÈRE DE L'EUROPE 
ET DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Au niveau diplomatique, trois 
tendances sont à relever :

➜➜ un abandon progres-
sif de ce qui faisait l’expertise du 
ministère de l’Europe et des Affaires 
étrangères (MEAE), des diplomates 
spécialisés dans certaines régions du 
monde dont ils maîtrisent les langues 
et la culture, dont ils connaissent l’his-
toire, la complexité des peuples et des 
régimes politiques. Ce sont les fameux 
« conseillers d’Orient » dont la place au 
MEAE n’a cessé d’être réduite au profit 
de profils plus généralistes, des spécia-
listes en tout formés à la Chose publique 
protéiforme, capables de passer d’une 
préfecture à une ambassade par la 
simple maîtrise d'un langage techno 
sans faille.

➜➜ Un engouement pour l’affichage 
médiatique au détriment d’une 
vision stratégique à long terme : le 
MEAE diffuse auprès de ses postes une 
obsession de la présence médiatique, 
chaque ambassadeur doit réagir à la 
minute à tout événement, on privilégie 
le temps court des réseaux sociaux à la 
réflexion et l’analyse indispensables à 
la compréhension de certains enjeux. 
Preuve en est le nombre d’agents af-
fectés à la Direction de la communi-
cation et de la presse (plus d’une cen-
taine) alors que le Centre d’analyse, de 
prévision et de stratégie est composé 
d’à peine trente agents.

➜➜ Une diplomatie économique 
avant tout : les faits d’armes des am-
bassadeurs se réduisent souvent à la 
liste des contrats qu’ils ont réussi à 
faire signer dans leur pays d’accrédita-
tion, alignant les zéros comme autant 
de victoires. Quid des enjeux du déve-
loppement, d’une vision humaniste et 
politique de notre diplomatie ?

La « grandeur » de la France ne ré-
side-t-elle pas aussi dans son « non-
alignement » vis-à-vis du courant 
idéologique dominant, dans la défense 
de ses spécificités et notamment de son 
modèle social ?

DANS LES CONSULATS
Au niveau consulaire, une dégrada-

tion constante du service public et des 
conditions de travail des agents :

Après les suppressions massives 
d’emplois publics des dernières an-
nées, l’accueil consulaire est réduit 
à son strict minimum alors même 
que les communautés françaises à 
l’étranger ne cessent de croître. Avec 
la transformation en Poste à présence 
diplomatique (PPD) d’une trentaine 
d’ambassades et la fermeture de leur 
section consulaire, nous avons renoncé 
à la continuité du service public pour 
nombre de Français résidant dans ces 
pays ou y effectuant un séjour tou-
ristique ou professionnel. Les consé-
quences peuvent être graves comme 
nous avons pu le constater lors du 
tremblement de terre en 2015 au Népal 
où l’ambassadrice, seule en poste avec 
une assistante couteau suisse secré-
taire/comptable/régisseuse/respon-
sable du système informatique et des 
archives (la masse salariale est bien 

Vous avez dit 
la France ?

maîtrisée) et deux recrutés locaux, 
avait été bien en peine d’aider les 
Français qui se pressaient à la porte 
de l’ambassade et avait dû se résoudre 
à la leur fermer au nez. Ils s’étaient 
donc tournés vers des ambassades plus 
accueillantes et mieux à même de les 
secourir (Pologne, Israël…).

Quelle image de la France que celle 
d’un pays qui ne peut aider ses com-
munautés à travers le monde alors que 
d’autres, de taille plus modeste, le font ?

Dans le réseau consulaire toujours, 
suite aux suppressions des emplois 
de titulaires, les recrutés locaux re-
présentent près de 60 % des effectifs. 
Ces employés, parfois originaires du 
pays, parfois binationaux ou français, 
dont certains travaillent depuis de 
nombreuses années pour la France, 
se retrouvent souvent à assumer les 
fonctions de leurs collègues titulaires 
dont le poste a été supprimé, et cela 
sans revalorisation salariale aucune. 
À mesure que leur emploi se géné-
ralise, leurs droits et rémunération 
régressent : ils sont renvoyés au droit 
privé local alors qu’une représenta-
tion diplomatique n’est juridiquement 

À l’heure où le président 
de la République semble 
vouloir redorer l’image de 
la France en interne comme 
à l’international, multipliant 
les déclarations sur la gran-
deur de notre pays soute-
nue par sa devise « Liberté, 
Egalité, Fraternité », qu’en 
est-il de notre image à 
l’étranger à travers notre 
réseau diplomatique, consu-
laire, culturel et technique ?
Car ce sont bien nos am-
bassades, nos consulats, 
nos instituts français, nos 
lycées français, etc. qui nous 
représentent dans le monde 
entier avec un réseau dont 
nous pourrions nous enor-
gueillir de par son étendue.
Et pourtant qu’en est-il 
effectivement ? Quelle 
image ces représentations 
françaises donnent- elles de 
notre pays ?

 >> Quid des enjeux 
du développement, 
d’une vision humaniste 
et politique de notre 
diplomatie ?

zyx INTERNATIONAL Ambassade de France à 
Bratislava, Slovaquie
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zyx INTERNATIONAL

pas une entreprise privée. Le MEAE 
leur refuse progressivement tous les 
droits dont ils bénéficiaient en tant 
qu’employés de l’État et concourant à 
des missions de service public : droit de 
passer les concours internes, de cotiser 
à la sécurité sociale française (beau-
coup paient leurs impôts en France), 
de bénéficier d’un régime de retraite 
français, etc.

SERVICES EN MODE DÉGRADÉE
L’image de la France à l’étranger, 

c’est aussi et surtout la façon dont, à 
travers son réseau diplomatique, elle 
traite ses employés. Or la régression 
en cours, qui s’apparente parfois à de 
l’exploitation, ne peut que donner le 
sentiment d’un pays qui renonce à ses 
principes pour tirer profit d’un droit 
fluctuant, au mépris de toute valeur 
d’humanisme, de parole donnée, de 
justice… Non, ces principes sont deve-
nus des gros mots qui font rire sous 
cape – voire ouvertement – les gestion-
naires. L’heure est au cynisme généra-
lisé !

Quant aux communautés françaises 
à l’étranger, elles sont renvoyées au 
Dieu de la dématérialisation, concept 
magique qui va permettre encore de 
nouvelles suppressions d’emploi tout 
en créant une insécurité administra-
tive puisque toute situation n’entrant 
pas dans les cases (et elles sont nom-
breuses dans les communautés d’ex-
patriés !) est nulle et non avenue. À 
cela s’ajoutent les difficultés d'accès 
aux services en ligne quand la qualité 

du réseau laisse à désirer… ce qui est 
encore le cas sur une grande partie de 
notre planète.

Les Français de l’étranger parti-
cipent, à leur mesure, individuelle-
ment, à l’influence de la France. Or, une 
expatriation réussie dépend souvent 
de la présence sur place d’un consulat, 
d’un lycée français ou de l’existence 
d’une convention bilatérale de sécu-
rité sociale. Le service public français 
à l’étranger est un atout unique pour 
pérenniser notre présence et notre 
influence.

POLITIQUE DU COURT TERME
Mais le pire est encore à venir : 

notre réseau de coopération et d’ac-
tion culturelle est exsangue. Trois ans 
après son externalisation (ses missions 
étant confiées à des opérateurs sous 
tutelle des Affaires étrangères), le bi-
lan social, humain et qualitatif en est 
désastreux : sans moyen logistique ou 
budgétaire, on peine à mener à bien 

tout projet, la rotation accélérée du 
personnel, dont on favorise la préca-
rité, empêche tout suivi et stratégie à 
long terme, on navigue à l’aveuglette, 
dans une sorte de bricolage empirique 
destiné à sauver les meubles. Le bud-
get de l’aide au développement a été 
en très grande partie transféré à une 
banque, l’AFD. Et dans le même temps, 
l’Agence de l’enseignement français à 
l’étranger a subi une coupe budgétaire 
nette de 33 millions d’euros dès l’arri-
vée du nouveau gouvernement, accen-
tuant le désarroi dans des lycées fran-
çais déjà passablement fragilisés.

Là encore, quelle image de la France ? 
Au lieu de privilégier les liens forts que 
nous avons avec certains pays suite 
à la période coloniale, nous les avons 
progressivement délaissés pour une 
politique à la petite semaine, chargée 
avant tout de répondre aux diktats de 
Bercy. Le président de la République 
peut-il à lui seul incarner la France à 
l’étranger ? Aucune visite présiden-
tielle ne remplacera jamais le travail 
quotidien des hommes et des femmes 
de notre réseau.

L’image de la France est amoindrie, 
voire ridiculisée du fait de considé-
rations budgétaires ou managériales 
entraînant des dégradations dans les 
services à l’étranger. Il n’est pas assez 
tenu compte de tout ce que le MEAE 
rapporte à la France en coûtant au 
final si peu en termes de budget et de 
masse salariale.

Les ministres successifs des affaires 
étrangères n’ont pas su défendre l’im-
portance des missions de leur minis-
tère, ni les derniers Présidents de la 
République s’appuyer sur l’outil formi-
dable qu’est notre réseau diplomatique 
en le valorisant.

Cet affaiblissement de notre minis-
tère n’a pas pour autant donné lieu à 
l’assainissement de certaines de ses 
pratiques peu démocratiques : on a 
rationalisé par le bas tout en tentant 
de conserver un certain apparat. Un 
symbole fort de ces choix : les 14 juillet 
des ambassades sont devenus des fêtes 
VIP où seuls les cadres du poste et les 
notables du pays sont conviés alors que 
nous y commémorons, rappelons-le, la 
Révolution française !

Dans la continuité, le MEAE, aux 
missions régaliennes par excellence, 
flirte avec l’illégalité par l’emploi mas-
sif de contractuels (plus des deux-tiers 
de nos effectifs). Ce développement de 
la précarité écrase les agents concer-
nés et nuit à l’efficacité du ministère en 
le privant de toute mémoire pérenne.

Liberté, égalité, fraternité, dites-
vous ? Dans notre réseau diplomatique, 
c’est bien souvent Privilèges, cynisme et 
bricolage… ◆

 >> Aucune visite 
présidentielle ne 
remplacera jamais le 
travail quotidien des 
hommes et des femmes 
de notre réseau.
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Axe 1 — Les instances de dialogue social
Des propositions gouvernementales inacceptables

Le gouvernement affirme que 
« la qualité et l’efficacité du 
dialogue social sont des fac-
teurs déterminants de la per-

formance des services publics et de la 
protection des garanties des person-
nels ». Tout en ajoutant que « l’orga-
nisation actuelle et le fonctionnement 
des instances consultatives présentent 
aujourd’hui des faiblesses de plusieurs 
« ordres » dont « un visage morcelé par 
leur nombre et avec des compétences 
parfois redondantes ».

Deux types d’organismes sont dans 
le viseur : les CHSCT et les CAP (les 
CAP seront traitées dans le prochain 
numéro).

LES CT ET LES CHSCT
Deux scénarios ont été présentés, 

supprimant tous deux les CHSCT :

•	 Le scénario 1 prévoit la fusion 
des CT et des CHSCT en envisageant 
des réunions thématiques sur les ques-
tions de santé, sécurité et conditions 
de travail en présence du médecin de 
prévention, des assistants de préven-
tion, du conseiller de prévention et 
éventuellement de l’inspecteur santé 
et sécurité au travail.

•	 Le scénario 2 reprend l’orga-
nisation du CSFPE en créant une 
assemblée plénière et une forma-
tion spécialisée dans les domaines de 
la santé, sécurité et les conditions de 

travail. En cas de chevauchement des 
compétences, deux possibilités sont 
envisagées : des compétences déter-
minées sont réservées à la plénière ou 
bien, le président ou la majorité des 
membres peuvent décider de traiter en 
plénière certains sujets afin de disposer 
d’une vision intégrée ou de saisir la FS-
SSCT pour approfondir certains sujets. 
Les autres compétences SSCT sont 
exercées en propre par la formation.

Quel que soit le scénario retenu, 
les compétences de l’instance ainsi 
créée sont les suivantes : l’organisa-
tion et le fonctionnement des services, 
la GPEEC, les règles statutaires et 
l’échelonnement indiciaire, l’évolution 
technologique et des méthodes de 
travail, les orientations de la politique 
indemnitaire et les critères de réparti-
tion, la formation et le développement 
des compétences et des qualifications 
professionnelles, l’insertion profession-
nelle, l’égalité professionnelle, la parité 
et la lutte contre les discriminations et 
enfin, l’hygiène, la sécurité et les condi-
tions de travail.

QU’EN A DIT LA CGT ?
Dans une déclaration commune, les 

neuf organisations syndicales repré-
sentatives de la Fonction publique 
ont fait part de leur désaccord avec le 
cadre fixé.

« Nous considérons comme un atout 
significatif et positif pour analyser, 
échanger et apporter des réponses 
constructives, le fait d’avoir deux ins-
tances distinctes, ayant pour compé-
tence de travailler sur des enjeux spé-
cifiques clairement identifiés.

Le retour impromptu et inopiné à 
une instance unique aurait comme 
conséquence d’affaiblir et de diluer le 
travail à mener sur des thématiques 
très différentes et dont l’importance 
justifie une approche et des moyens 
qui ne sauraient être édulcorés.

Nos organisations ont de multiples 
propositions visant à améliorer cha-
cune de ces instances, certaines de ces 
propositions pouvant être largement 
partagées entre nous.

Il en est ainsi, par exemple, de la 
seconde délibération suite à un vote 
négatif unanime des représentants 
des personnels qui ne devrait plus se 
réduire à une simple formalité admi-
nistrative ou encore des prérogatives 
accrues qui devraient être confiées 
aux CHSCT en matière d’agressions 
sexuelles ou sexistes. »

Elles ont donc demandé que le gou-
vernement annonce qu’il ne considère 
plus la fusion des CT et CHSCT comme 
un préalable à l’entrée en discussion.
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 >> certaines de nos 
propositions pouvaient 
largement être partagées
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TROISIEME SCENARIO
Face au mécontentement unanime 

des organisations syndicales, le gou-
vernement présentait le scénario 3 
qui combine deux options selon les 
niveaux d’implantation :

•	 L’option 1 prévoit une instance 
unique en lieu et place du CT et du 
CHSCT en fonction de la taille de 
certains services déconcentrés, de col-
lectivités locales ou d’établissements 
hospitaliers, de la cartographie des 
instances existantes (pour certaines 
administrations, le CT assure déjà les 
compétences HSCT en l’absence de 
CHSCT) et la nature du rôle, par défi-
nition plus stratégique et d’orientation 
en matière RH, pour les niveaux minis-
tériels ou de réseaux, certaines collec-
tivités territoriales et certains établisse-
ments hospitaliers.

•	 L’option 2 reprend le scénario 2 : 
une instance plénière avec en son sein 
une formation spécialisée en charge 
des questions de santé, sécurité et 
conditions de travail ;

Il est donc proposé de fixer des 
critères (seuils d’effectifs, type d’em-
ployeur…) pour déterminer les options.

Les attributions sont réparties entre 
l’assemblée plénière et la formation 
spécialisée (lorsqu’elle existe) en fonc-
tion de ces critères à définir.

L’assemblée plénière est compé-
tente en matière de :

•	 Débat sur les missions, l’organisa-
tion et le fonctionnement des services 
(dont une compétence exclusive en 
matière de réorganisation de services)

•	 Grandes orientations straté-
giques en matière de politique RH ;

•	 Questions et textes statutaires ;
•	 Lignes directrices de gestion en 

matière de mobilité et de promotion 
(articulation avec le chantier 2 / CAP) ;

•	 Questions en matière indemni-
taire ;

•	 Formation, GPEEC et compé-
tences,

•	 etc.
La formation spécialisée détient les 

compétences des CHSCT actuels, hors 
projet de réorganisation.

Pour chaque sujet de sa compé-
tence, l’instance plénière ou la forma-
tion spécialisée rend un seul avis au 
nom de l’instance (vote unique et sou-
verain).

La composition : une communauté 
des membres afin de disposer d’une vi-
sion intégrée sur les grandes questions 
collectives et de maintenir un haut ni-
veau de compétence sur les questions 
santé, sécurité, conditions : de travail 
(sic).

QU’EN A DIT LA CGT ?
Avec FO et Solidaires la CGT a quit-

té la séance et s’est exprimée dans un 
communiqué commun :

« Les trois organisations syndicales 
de la fonction publique : CGT, FO et 
Solidaires se sont rendues à la troi-
sièmeréunion du chantier 1 sur le dia-
logue social, initiée à la demande una-
nime des syndicats.

Cette troisième réunion devait pré-
senter un scénario alternatif à la créa-
tion d'une instance unique fusionnant 
CT/CHSCT.

Force est de constater que la DGAFP 
n'a pas respecté cet engagement pro-
posant à nouveau un scénario d'une 
instance unique supprimant le CHSCT.

En ce sens, la DGAFP s'inscrit dans 
la décision du gouvernement annon-
cée au Conseil des ministres du 12 juin 
dernier.

Face à cette mascarade de dialogue 
social, nos trois organisations syndi-
cales, au regard de leur mandat du 

maintien du CHSCT, n'ont pas voulu 
s'engager dans ce « faux nouveau » 
scénario et ont quitté la réunion.

Pour autant, les trois organisations 
syndicales vont continuer de porter 
leurs revendications en faveur d'une 
instance indépendante et dédiée à 
l'hygiène, la santé et la sécurité des tra-
vailleurs, indispensable au maintien de 
bonnes conditions de travail. »

QUE PROPOSE LA CGT ?
Mis en place tardivement dans la 

fonction publique, le CHSCT joue un 
rôle essentiel dans la protection de la 
santé et de la sécurité des agents ainsi 
que dans l’amélioration de leurs condi-
tions de travail.

Contrairement à la volonté gou-
vernementale, les compétences des 
CHSCT doivent être renforcées afin 
qu'ils puissent jouer pleinement leur 
rôle et mener leur action de prévention 
auprès des agents.

Cela passe par des moyens en for-
mation et en temps donnés aux man-
datés :

•	Des CHSCT doivent être créés 
dans tous les établissements d’au 
moins 50 salariés ;

•	Chaque organisation syndicale 
présente au comité technique doit être 
présente au CHSCT de périmètre équi-
valent ;

•	Le CHSCT doit pouvoir décider et 
valider une expertise effectuée par un 
expert agréé ;

•	Les mandatés dans les CHSCT 
doivent avoir obligatoirement 5 jours 
de formation dès les 3 premiers mois 
de leur mandat puis deux jours chaque 
année ;

•	Cette formation doit être à la 
charge de l’employeur pour les frais 
pédagogiques et selon les règles en 
vigueur dans la fonction publique pour 
les déplacements, les repas et l’héber-
gement ;

•	Les mandatés choisissent leur 
organisme de formation dans la liste 
publiée par le ministère du travail ;

•	Le délit d’entrave doit être recon-
nu ;

•	La création de CHSCT de site ne 
se substituant pas aux CHSCT des éta-
blissements ;

•	Les représentants du personnel en 
CHSCT, titulaires et suppléants, doivent 
bénéficier d’heures de délégation. Ces 
heures doivent être majorées de 50 % 
pour les secrétaires du CHSCT ;

•	Les suppléants doivent pouvoir 
participer aux débats et être rembour-
sés de leurs frais.

En période de dégradation des 
conditions de travail des agents par 
l’augmentation des charges de travail, 
les réorganisations permanentes, le 
manque de reconnaissance et la perte 
de sens, la suppression des CHSCT 
constituerait un recul pour tous les 
agents.

La CGT revendique également des 
améliorations pour les comités tech-
niques :

•	Une obligation de négociation sur 
les projets ayant fait l’objet d’un vote 
contre unanime par les OS représenta-
tives ;

•	Un régime de sanction discipli-
naire pour les responsables adminis-
tratifs qui ne respectent pas les textes 
relatifs aux compétences et au fonc-
tionnement des comités techniques ;

•	Un droit à enquête et expertise 
pour les comités techniques ;

•	La refonte des règles de fonction-
nement du Conseil commun de la fonc-
tion Publique (CCFP) et des conseils 
supérieurs de la Fonction publique 
(CSFP) : rôle et place des suppléants ; 
organisation des instances par col-
lèges ; présidence des formations spé-
cialisées du CCFP (et place des orga-
nisations syndicales dans ce cadre) ; 
délais de transmission des projets de 
textes et des propositions d’amende-
ment augmentés ;

•	Un avis décisionnaire pour la for-
mation disciplinaire du CSFPE. ◆

 >> Contrairement à la 
volonté gouvernementale, 
les compétences des 
CHSCT doivent être 
renforcées afin qu'ils 
puissent jouer pleinement 
leur rôle et mener leur 
action de prévention 
auprès des agents.
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O livier Dussopt a fait un point 
d’étape sur les élections pro-
fessionnelles en présentant 
les visuels que le ministère uti-

lisera pour la déclinaison de sa campagne 
électorale. Des espaces publicitaires se-
ront loués dès novembre.

Il a par ailleurs rappelé que les arrêtés 
fixant la date des élections au 6 décembre 
ont été publiés et réaffirmé que les chan-
tiers en cours sur les instances et leur fonc-
tionnement ne remettent en cause ni les 
élections ni les futures nominations. Les 
mises en œuvre seront progressives et ne 
seront peut-être prises en compte qu’à 
l’occasion des échéances électorales sui-
vantes…

Il a annoncé qu’une subvention de 
200 000 € supplémentaires serait versée 
aux organisations syndicales de l’Etat et 
répartie proportionnellement au nombre 
de sièges au CSFPE.

Un document rappelant les droits syn-
dicaux sera édité par la DGAFP au mois 
d’octobre de façon à inciter les agents à se 
porter candidats aux élections.

                     

1. PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 28 MAI 1982 RELATIF 
AUX COMMISSIONS 
ADMINISTRATIVES PARITAIRES

L’article 6 du décret n° 82-451 du 
28 mai 1982 relatif aux commissions admi-
nistratives paritaires prévoit que les parts 
de femmes et d’hommes composant les 
effectifs pris en compte pour la détermina-
tion du nombre de représentants du per-
sonnel sont fixées par arrêté ou décision, 

six mois avant le scrutin et que ces parts 
sont appréciées au 1er janvier de l’année 
de l’élection. En cas de nécessité, le délai 
peut être porté à quatre mois.

Avant que certains fonctionnaires 
puissent être nommés dans les nouveaux 
grades sommitaux créés par PPCR, des 
arrêtés ministériels doivent fixer les contin-
gentements d’accès à ces grades ainsi 
que les fonctions éligibles. Les procédures 
d’avancement avec avis des commissions 
administratives paritaires concernées 
peuvent ensuite être organisées permet-
tant des nominations dans ces nouveaux 
grades.

Certains grades étaient non pourvus 
d’effectifs au 1er janvier 2018, voire le sont 
encore. Le nombre de représentants du 
personnel de ces grades ne pourra donc 
pas être fixé au 6 juin 2018 pour le scrutin 
du 6 décembre.

Le projet de décret prévoit donc que, 
dans ce cas, les effectifs des grades des 
corps concernés soient appréciés et fixés 
par arrêté ou décision quatre mois avant la 
date du scrutin

Les corps concernés relèvent du minis-
tère de l’agriculture (professeur, profes-
seur de l’enseignement professionnel, 
CPE), du ministère de l’enseignement 
supérieur et de la recherche (chargés de 
recherche) et de l’éducation nationale 
(CPE de Mayotte).

Ce texte n’avait fait l’objet d’aucun 
amendement.

VOTE SUR LE TEXTE :
POUR : CFDT – CGC – CGT - FO – 
FSU - UNSA
ABSTENTION : SOLIDAIRES

                     

2. PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LE DÉCRET DU 
14 DÉCEMBRE 2000 RELATIF À LA 
COMMISSION ADMINISTRATIVE 
PARITAIRE INTERMINISTÉRIELLE 
ET AUX COMMISSIONS 
ADMINISTRATIVES PARITAIRES 
MINISTÉRIELLES COMPÉTENTES 
À L'ÉGARD DU CORPS DES 
ADMINISTRATEURS CIVILS

Le projet de décret vise à modifier la 
répartition par grade des treize représen-
tants du personnel titulaires et des treize 
représentants du personnel suppléants au 
sein de la commission administrative pari-
taire interministérielle (CAPI) compétente 
à l’égard du corps des administrateurs 
civils.

Cette modification est rendue néces-
saire par l’évolution de la répartition des 
effectifs par grade depuis les élections 
professionnelles du 4 décembre 2014.

En effet, compte-tenu de la poursuite 
de la montée en charge du contingente-
ment du grade d’administrateur général 
depuis les dernières élections profession-
nelles, les effectifs de ce grade sont passés 
de 178 agents en 2014 à 346 en 2018.

Il est proposé de renvoyer la détermi-
nation du nombre de représentants titu-
laires et suppléants par grade à un arrêté 
du ministre chargé de la fonction publique 
publié au plus tard six mois avant la date 
du scrutin.

Cet arrêté, présenté pour information, 
répartit les treize sièges de représentants 
du personnel titulaires et suppléants de la 
manière suivante :

Administrateur civil	
3 titulaires, 3 suppléants
Administrateur civil hors classe
8 titulaires, 8 suppléants
Administrateur général	
2 titulaires, 2 suppléants

Le projet de décret prévoit qu’un arrêté 
fixe la part respective des femmes et des 
hommes au sein de la CAPI. Cet arrêté, 
pris par le ministre chargé de la fonction 
publique, est publié au plus tard six mois 
avant la date des élections profession-
nelles.

Ce projet d’arrêté, transmis pour infor-
mation, fixe la part des femmes et des 
hommes représentés au sein de cette ins-
tance de la manière suivante : 32,58 % de 
femmes et 67,42 % d’hommes.

Une dérogation fixant les délais à trois 
mois est prévu pour le scrutin 2018.

Ce texte n’avait fait l’objet d’aucun 
amendement.

VOTE SUR LE TEXTE :
POUR : CFDT – CGC – CGT - FO – 
FSU - UNSA
ABSTENTION : SOLIDAIRES.

                     

COMPTE-RENDU DU CSFPE 
DU 11 JUIN 2018
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3. PROJET DE DÉCRET 
PORTANT EXPÉRIMENTATION 
D’UN CONCOURS EXTERNE 
SPÉCIAL D’ENTRÉE À 
L'ECOLE NATIONALE 
D'ADMINISTRATION RÉSERVÉ 
AUX TITULAIRES D’UN 
DIPLÔME DE DOCTORAT

L’ENA est accessible par la voie d’un 
concours externe, d’un concours interne 
ou d’un troisième concours. 

Un concours externe spécial va être 
créé à titre expérimental pendant une 
durée de quatre ans à compter du 
1er mars 2019. Il sera réservé aux per-
sonnes titulaires d’un diplôme de doc-
torat scientifique afin de favoriser le re-
crutement d’élèves possédant un haut 
niveau de compétences scientifiques. 
Il prévoit des épreuves adaptées et les 
différentes modalités d’organisation du 
concours.

A l’occasion du conseil d’administra-
tion de l’ENA, la CGT a voté en faveur 
de l’ouverture, à titre expérimental, 
d’un concours externe spécial pour les 
titulaires d’un doctorat en sciences dites 
« exactes » ou « dures ». Aujourd’hui, le 
profil des élèves de l’ENA est essentiel-
lement tourné autour de jeunes issus 
de classes sociales supérieures et des 
grandes écoles. Ouvrir l’accès à l’ENA 
à des diplômés de l’université permet-
tra de diversifier les profils, les connais-
sances et surtout ouvrira une réelle 
opportunité en matière de mixité géo-
graphique voire sociale. La CGT vote 
donc pour le projet de décret présenté 
ce jour en séance.

L’UNSA demande que le rapport final 
d’évaluation soit complété de données 
statistiques plus détaillées que celles 
prévues par le projet. 

Le gouvernement donne un avis fa-
vorable. 

Votes sur l’amendement : adopté à 
l’unanimité.

VOTE GLOBAL SUR LE TEXTE :
POUR : CGC – CGT - FO – FSU - 
UNSA
ABSTENTION : CFDT – 
SOLIDAIRES.

                     

Le programme Bourse solida-
rité vacance (BSV) se concré-
tise par l’intermédiaire des 
collectivités, associations ou 

des sections régionales interminis-
térielles d'action sociale (SRIAS) qui 
souhaitent participer, à travers les 
vacances, à un projet d’insertion et de 
remobilisation sociale des publics fra-
gilisés qu’ils suivent.

UN EXEMPLE AVEC LA SECTION 
RÉGIONALE INTERMINISTÉRIELLE 
D’ACTION SOCIALE DES HAUTS DE 
FRANCE

La section régionale de l’action 
sociale (SRIAS) Hauts de France 
s’implique fortement sur la Bourse 
Solidarité Vacances (BSV) et participe 
ainsi à un projet unique et solidaire 
de remobilisation sociale à travers les 
vacances.

Mis en œuvre par l’ANCV, le pro-
gramme BSV a pour objectif de favori-
ser le départ en vacances pour tous et 
avec des partenaires de qualité.

Il est destiné aux personnes en dif-
ficulté économique ou sociale, capable 
de partir de façon autonome mais né-
cessitant une aide dans la préparation 
de leur séjour de vacances.

Les séjours
La Bourse solidarité vacance per-

met des offres de séjours à des tarifs 
solidaires de – 50 à – 70 % du prix 
public.

Des séjours variés et de qualités :
•	 8 jours/7 nuits
•	 En location simple, demi-pension, 

ou pension complète
•	 En villages vacances, camping, ré-

sidence de tourisme, hôtels… partout 
en France, à la mer, à la campagne, à la 
montagne ou en ville.

En 2017, la SRIAS Hauts de France, 
sous l’impulsion de son co-président, 
a permis le départ en vacances de 25 
familles de fonctionnaires d’Etat ou de 
pensionnés.

POUR QUI ?
Des familles à revenus modestes, 

des personnes handicapées et des per-
sonnes âgées à faibles ressources.

Si un référent social salarié ou béné-
vole est nécessaire pour la construc-
tion du projet de vacances, le soutien 
organisationnel doit être léger et les 
personnes doivent s’engager jusqu’au 
bout dans la réalisation de leur séjour

CRITÈRE D’ÉLIGIBILITÉ AU 
PROGRAMME BSV
➜➜ Présenter un quotient familial 

CAF (QF) inférieur ou égal à 1 000 eu-
ros sur l’année N-1

➜➜ Présenter un revenu fiscal de 
référence (RFR) inférieur en fonction 
respectivement du nombre de parts 
fiscales, aux plafonds indiqués ci-des-
sous. ◆

LA BOURSE 
SOLIDARITÉ 
VACANCES

INDICATEURS PIÈCES JUSTIFICATIVES

Soit un quotient familial CAF (QF) ≤ à 1000 € sur l'année 
N – 1

Attestation CAF de l'année 
N – 1 précisant le QF

Soit un revenu fiscal de référence (RFR) inférieur au 
plafonds indiqués ci-dessous (selon nombre de parts 
fiscales)

Dernier avis d'imposition

Nbre de parts fiscales Plafond RFR en €

1 21600

1,5 27000

2 32400

2,5 37800

3 43200

3,5 48600

4 54000

4,5 59400

5 64800

Soit le bénéfice de la couverture maladie universelle 
(CMU) sur l'année en cours

Attestation CMU de 
l'année en cours©
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1 • L’ANCV, UN EPIC CHARGÉ 
D’UNE MISSION SOCIALE DE 
SERVICE PUBLIC

• ANCV, EPIC créé en 1982 pour fa-
voriser le départ en vacances des Fran-
çais, et placé sous la double tutelle du 
ministère en charge du tourisme et du 
ministère de l’économie et des finances.

Il est chargé du déploiement du 
Chèque-vacances dans un cadre mo-
nopolistique, auprès des CE, des trois 
versants de la fonction publique, des 
petites entreprises/très petites entre-
prises/travailleurs non-salariés.

Le volume d’émission est de 
1.6 milliard € pour 10 millions de 
bénéficiaires.

• Les excédents de gestion dégagés 
par l’ANCV permettent de financer 
l’action sociale de l’ANCV (26 millions 
d’euros ces dernières années), position-
née en appui des politiques de cohésion 
sociale de l’État :

– 250 000 personnes en ont été 
bénéficiaires pour leurs vacances,

– Elle finance des équipements du 
tourisme à vocation sociale.

2 • UN MODÈLE ÉCONOMIQUE 
FRAGILISÉ :

• Depuis plusieurs années, les reve-
nus financiers se sont effondrés. Pour 
une durée indéterminée, l’ANCV n’est 
plus en mesure de compter dessus.

• Depuis 2014 elle a procédé à des 
investissements nécessaires et coûteux 
pour la dématérialisation du titre pour 
s’adapter aux usages des porteurs du 
CV.

• Enfin, en 2016 : Bercy demande 
le rapatriement de la trésorerie de 
l’ANCV : l’Agence perd entre 20 et 
40 millions € de produits finan-
ciers annuels, ce qui fragilise le mo-
dèle économique. D’autant plus qu’à la 
demande de l’agent comptable, les aides 
attribuées dans le cadre de la politique 
sociale de l’Agence, jusqu’alors comp-
tabilisées hors compte de résultat, 
doivent désormais être comptabilisées 
en charges.

Sur le fond comme sur la forme, 
le modèle économique de l’ANCV 
apparaît comme fragilisé. Le gou-
vernement en porte la responsabi-
lité, puisqu’il a refusé de compen-
ser cette perte et de rémunérer les 
fonds.

3 • UNE RÉPONSE IDENTIFIÉE : LA 
HAUSSE DU TAUX DE COMMISSION

L’ANCV prélève depuis 1982 une 
commission auprès de ses parties pre-
nantes : 1 % auprès de ses clients + 1 % 
auprès des prestataires Tourisme et 
loisirs (ce qui constitue un taux bien 
moindre que celui pratiqué par les 
autres émetteurs de titre côté presta-
taires du tourisme : 4 à 12 % observés).

➜ Soit 2 % au total, ce taux 
n’ayant jamais évolué depuis 1982, 
ce que l’on pourrait presque quali-
fier d’anomalie.

• Les travaux menés depuis le der-
nier CA ont mis en évidence la néces-
sité d’augmenter les recettes de l’ANCV, 
via la commission en augmentant celle-
ci de 2 % (actuellement de 1 % sur les 
clients et de 1 % sur les prestataires du 
tourisme et de loisirs (PTL) à 3,5 %, soit 

une hausse de 1,5 %. Les autres pistes 
ne sont pas réalistes à ce jour :

– Une contribution de l’État qui vien-
drait compenser l’obligation de dépôt de 
la Trésorerie à France Trésor n’est pas 
à l’ordre du jour,

– Les recettes générées par les nou-
veaux services issus de la dématériali-
sation n’arriveront que dans plusieurs 
années.

➜ La hausse de la commission 
apparaît comme le seul levier sus-
ceptible de garantir la pérennité de 
l’Agence et de sa mission sociale.

4 • LE CONTRAT D’OBJECTIFS 
ET DE PERFORMANCE (COP) QUI 
LIE L’ANCV À L’ETAT PRÉVOIT LE 
RÉÉQUILIBRAGE DU MODÈLE DE 
L’AGENCE

• Le contrat d'objectif et de perfor-
mance (COP) qui lie l’ANCV à l’État 
(2017-2021) a été signé en mars dernier 
et réaffirme :

– Une volonté forte sur l’action so-
ciale : budget souhaité de 26,6 millions € 
par an, ce haut niveau étant identifié 
comme « le corolaire du statut d’émet-
teur unique »

– La nécessité de rééquilibrer le mo-
dèle économique.

• Le gouvernement précédent n’a pas 
pourtant pas souhaité activer la hausse 
effective de la commission, engageant 
l’Agence à porter cette mesure avec le 
Gouvernement actuel… tout en ras-
surant sur le principe de continuité de 
l’État (« l’État respectera ses engage-
ments ») !

➜ L’Agence devrait faire rapidement 
acter la hausse du taux de commission, 

L’ANCV à la croisée des chemins
20 juin 2018 : Un conseil d’administration essentiel
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ce qui suppose :
– Qu’une délibération en ce sens soit 

prise au CA du 20 juin 2018,
– Que le gouvernement puisse ap-

prouver et promulguer cette délibéra-
tion

5 • LES ENJEUX DU CA DU 20 JUIN 
2018

• Si le principe d’augmenter la com-
mission semblait généralement acquis 
parmi les administrateurs, la question 
restait de savoir comment et par qui 
l’effort devait être supporté. Les travaux 
de commission, alimentés par les ser-
vices, montrent qu’économiquement il 
est préjudiciable de faire porter l’effort 
par les bénéficiaires. Ce sont donc les 
PTL qui devraient supporter la hausse 
et donc passer de 1 % de commission à 
2,5 %.

• Aussi, le CA du 20 juin a intégré à 
son ordre du jour un projet de délibéra-
tion autour de la hausse de la commis-
sion :

– Le montant de cette hausse (seul le 
taux de 1.5 point garantit la même 
ambition en termes d’action so-
ciale à moyen terme, sans évoquer 
l’impact direct sur les emplois de 
l’ANCV)

– La répartition de la hausse (clients 
vs prestataires tourisme1) : Les repré-
sentants du patronat au CA de l’ANCV 
(Medef, CPME, UPP) ne partagent pas 
cette stratégie. Ils sont a priori ouverts 
à une hausse mesurée de leur commis-
sion mais souhaitent voir l’effort par-
tagé. Ce que la CGT a refusé, rallié par 
l’ensemble du collège des personnes 
qualifiées (dont certains sont des pres-

tataires du tourisme associatif), le col-
lège des bénéficiaires (sauf la CFDT), 
l’administration (dont la DGAFP), le 
président du CA, les représentants du 
personnel de l’ANCV, les représentants 
des ministères de tutelle.

• RÉSULTAT DU VOTE SUR LA 
HAUSSE (1.5 %) DE LA COMMISSION 
SUR LES TITRES PRÉSENTÉS AU REM-
BOURSEMENT PAR LES PRESTATAIRES 
DU TOURISME (PATRONAT)

17 POUR : collège des bénéficiaires, 
collège des personnalités qualifiées, 
administration, représentants des Mi-
nistres de tutelle.

1 ABSTENTION : CFDT dans le col-
lège des bénéficiaires

3 CONTRE : collège des prestataires 
du tourisme (patronat).

6 • POURQUOI LA CGT DOIT 
RESTER VIGILANTE ?

– Parce que le collège des prestataires 
du tourisme (patronat) a voté contre 
cette hausse et qu’il risque de faire lob-
bying auprès du gouvernement.

– Parce que les émetteurs d’autres 
titres2 voient dans le Chèque vacance, 
un nouveau marché à conquérir, en 
fracturant le monopole de l’agence 
(ANCV) ;

– Parce que cette délibération du CA 
ne constitue qu’une étape, certes néces-
saire, mais pas suffisante pour modifier 
nos tarifs : c’est le ministre qui devra 
décider !

➜ Le gouvernement actuel inscri-
ra-t-il son arbitrage dans ce prin-
cipe de continuité de l’État ?

➜ Privilégiera-t-il la pérennité 
d’un Etablissement public qui lui 
rapporte, en acceptant la consoli-
dation de son modèle économique 
vertueux ?

➜ Ou bien sera-t-il plus sensible 
au lobbying constant des autres 
émetteurs de titres qui lorgnent 
sur le marché du Chèque-Vacances 
ou sur celui des prestataires du tou-
risme qui refusent la hausse de leur 
taux de commission ? ◆

– 1 • Une hausse de la commission côté 
clients induirait un risque de moindre at-
tractivité du Chèque-Vacances et de baisse 
du volume d’émission. Rappelons que pour 
la FPE, le CV représente plus de 38 millions 
d’euros et les 3 versants 400 millions (1er 
collège client) ! Si le taux de commission 
augmentait alors que les budgets d’action 
sociale sont contraints et/ou en baisse, cela 
induirait une diminution des bénéficiaires. 
De plus le droit aux vacances n’étant pas 
considéré prioritaire dans la FPE (face aux 
besoins « fondamentaux »), cela risquerait 
de fragiliser le dispositif CV et l’agence.

– 2 • Les autres émetteurs de titres reven-
diquent la fin du monopole pour récupérer 
une partie de l’activité du CV. Leurs actions 
de lobbying, tant auprès de l’État que des 
différentes parties prenantes de l’ANCV 
(clients, opérateurs touristiques, parte-
naires de l’action sociale) s’intensifient. Ils 
s’appuient sur l’intégration, au programme 
du candidat Macron, de l’ouverture de la 
commercialisation du CV ; le Gouvernement 
leur aurait même assuré que le monopole 
tomberait durant le quinquennat et que 
des annonces en ce sens seraient faites lors 
du Comité interministériel du tourisme de 
janvier 2019.
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Le 52e congrès de la CGT 
se déroulera du 13 au 
17 mai 2019 à Dijon. Le 
Comité confédéral national 
des 6 et 7 février a décidé 
de sa convocation et des 
modalités de mandatement 
des délégués qui y 
participeront. Dans leurs 
grandes lignes, celles-ci sont 
proches de celles qui ont 
guidé le précédent congrès. 
Quelques nouveautés 
apparaissent cependant.

Le nombre de délégués est fixé à 
1000, dont 900 actifs et 100 re-
traités.

Le principe du mandatement sur la 
base d’une co-construction territoire/
profession est maintenu. Cela signifie 
qu’un chiffrage du nombre de délé-
gués par fédération, par union dépar-
tementale et professionnel par région 
aura lieu sur la base des exercices 2015, 
2016 et 2017, arrêté au 30 septembre 
2018 pour le FNI. Plus précisément, il 
sera octroyé des délégués aux unions 
départementales sur un champ pro-
fessionnel permettant à chaque UD 
d’avoir au moins un délégué. En cas de 

mandat restant, la répartition du solde 
se fera exclusivement à l’échelle de la 
région concernée (ancien périmètre 
pour les régions ayant fusionné) et sur 
le ou les départements disposant du 
plus grand nombre de syndiqués sur 
le champ professionnel concerné. Pour 
les professions ayant moins de de 22 
délégués, cette répartition se fera sur 
un périmètre regroupant plusieurs ré-
gions sur la base des nouvelles régions 
administratives. 

La parité femmes-hommes, sur la 
base du taux de féminisation dans 
les professions, est décidé.

L’objectif de 200 délégués de 
moins de 30 ans est fixé au titre du 
rajeunissement et à celui du renouvel-
lement, il est décidé de limiter la parti-
cipation à un congrès confédéral à trois 
mandats.

Les désignations des délégués de-
vront être finalisées le 30 novembre 
2018.

A l’heure actuelle, l’UFSE-CGT dans 
son rôle de fédération des affiliés di-
rects, disposera d’une délégation de 
dix membres. Ce chiffre s’entend sous 
réserve de reversements à venir d’ici le 
30 septembre 2018, date limite pour le 
règlement des FNI de l’année 2017. La 
répartition de ces dix délégués dans les 
UD est sensiblement identique à celle 
initialement établie lors du précédent 
congrès. La spécificité du syndicalisme 
CGT dans le champ de l’Etat, avec la 
présence de syndicats nationaux ou 
d’unions nationales de syndicats rend 

toujours délicate la mise en œuvre du 
mandatement croisé territoire/profes-
sion. Pour autant, il n’est pas impos-
sible d’y parvenir et cela même, en évi-
tant de procéder à de trop nombreux 
échanges de délégués entre UD, géné-
rateurs de tensions comme ce fut le 
cas précédemment. La condition prin-
cipale pour y arriver, réside dans une 
préparation par les organisations de 
l’UFSE-CGT, suffisamment en amont 
de la date limite des désignations. 
Dans ce cadre, la Commission Exé-
cutive de l’UFSE-CGT sera amenée à 
faire des propositions de travail aux 
organisations concernées dès sa réu-
nion de rentrée, en septembre 2018. 
Un courrier en ce sens leur sera envoyé 
préalablement.

ORIENTATION
Lors de sa réunion de février, le CCN 

a aussi, sur la base d’un rapport pré-
senté par le secrétaire général de la 
CGT, Philippe Martinez, eu un débat 
sur les grandes thématiques qui pour-
raient constituer l’architecture du pro-
jet de document d’orientation. Cinq 
thèmes de débat ont donc été retenu :

1.	La réalité du travail et son avenir 
avec les évolutions technologiques 
comme le numérique ;

2.	Le statut de celles et ceux qui 
travaillent, avec au cœur de cet axe, 
notre proposition du nouveau statut 
du travail salarié ;

3.	La construction du rapport de 
force et les convergences des luttes ;

4.	La syndicalisation et donc notre 
déploiement comme élément de ce 
rapport de force et enjeu majeur 
pour notre démocratie interne ;

5.	Les enjeux européens et inter-
nationaux tant sur l’évolution du 
monde du travail que sur notre acti-
vité syndicale. 

Les documents soumis au débat 
des syndiqués pour la préparation du 
congrès, seront adressés aux syndicats 
au plus tard le 31 janvier 2019. Lors de 
la réunion de son Conseil national en 
janvier, l’UFSE-CGT organisera un dé-
bat autour des enjeux de ce congrès.

Il appartient maintenant à chaque 
organisation de préparer ce 52éme 
congrès dans les meilleures conditions 
démocratiques, notamment en per-
mettant au plus grand nombre de syn-
diqués de pouvoir exprimer son opi-
nion, surtout dans une période vitale 
pour le syndicalisme qui est le nôtre. ◆

EN ROUTE 
VERS LE 52e CONGRÈS

>>> JUILLET 2018 •

Cloture du 51e 
congrès confédéral

zyx VIE SYNDICALE

« Au cœur du 
travail pour 

bâtir l'avenir »
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La confédération CGT, 
avec toutes ses structures 
interprofessionnelles, 
a décidé d’avoir une 
campagne offensive 
et dynamique pour les 
élections professionnelles 
de la Fonction publique de 
décembre 2018. 

C’est effectivement un enjeu 
important pour toute la 
CGT en termes de repré-
sentativité et de construc-

tion des rapports de force. Des réunions 
du collectif confédéral « élections FP » 
ont lieu régulièrement avec les fédéra-
tions des trois versants de la Fonction 
publique.

DÉPLOIEMENT CONFÉDÉRAL
Le dispositif confédéral impulse un 

travail commun dans les territoires 
qui permettra l’implication de toutes 
les forces CGT, avec l’objectif de se dé-
ployer dans les zones où nous sommes 
faiblement implantés et de faire pro-
gresser le vote CGT. D’ores et déjà, sont 
constitués des collectifs Services pu-
blics et/ou Fonction publique dans les 
UD pour impulser une campagne au 
plus près des agents, pour mutualiser 
ce qui se fait dans les différents syndi-
cats, pour aider les secteurs en difficul-
té à diffuser du matériel et à rechercher 
des candidats.

Des rencontres en territoire avec les 
agents publics ont déjà eu lieu en pré-
sence de Philippe Martinez et d’un ou 
des secrétaires généraux des 3 ver-
sants. Ces initiatives devront se déve-
lopper dès la rentrée.

MATÉRIEL ET OUTILS
La Confédération a décidé d’avoir, en 

complément de tout le matériel réalisé 
par les fédérations et syndicats, une 
campagne de communication offensive 
et moderne avec différents matériels :

➜➜ une rubrique dédiée aux élections 
a été créée sur le site confédéral : elle 
est alimentée par le matériel produit 
par les fédérations, par le matériel 
confédéral, par les initiatives en terri-
toire ;

➜➜ un tryptique, « Ma voix doit comp-
ter – LA CGT votre meilleur atout », 
qui doit servir à aller au contact avec 
les agents, est déjà arrivé dans les UD ; 
un nouveau tirage prenant mieux en 

si que du matériel distribué au public 
pendant plusieurs semaines.

➜➜ Temps fort au Forum social de 
la Fête de l’Huma :

Le vendredi 14 septembre à 17 h 00 la 
CGT vous invite au stand de la Fédé-
ration des services publics pour une 
« conférence gesticulée » pour lancer 
la campagne confédérale avec Philippe 
Martinez, et les trois secrétaires géné-
raux de la Fonction publique, Baptiste 
Talbot, Jean-Marc Canon et Mireille 
Stivala. Ce sera l’occasion pour la confé-
dération de lancer l’application pour 
smartphone « #le6décembrejevotecgt » 
que chaque syndiqué pourra trans-
mettre à ses collègues pour appeler au 
vote CGT.

➜➜ Intervention de la Confédéra-
tion sur France 2 : la CGT a obtenu 
trois passages en septembre, octobre 
et novembre à l’émission « Expression 
directe ».

Enfin, la confédération consacrera en 
complément de son plan de communi-
cation, un budget dédié aux UD et 
Fédérations/syndicats pour aider à la 
campagne électorale et aux initiatives 
croisées dans les territoires, au plus 
près des salariés car c’est bien là que se 
gagneront les élections. ◆

La campagne confédérale…

c’est parti
zyx ÉLECTIONS

 des femmes 
 et des hommes
 artisans du quotidien 

fonction publique

compte la Fonction publique de l’Etat 
sera retiré et bientôt disponible ;

➜➜ une communication dédiée « Elec-
tions FP » publiée dans la presse confé-
dérale (Ensemble, NVO, Le Peuple, Op-
tion, Contact) et sur les réseaux sociaux ;

➜➜ plusieurs jingles et des vidéos de 
deux minutes d’agents ou de candidats 
prises lors d’assemblées publiques sur 
le site et les réseaux sociaux ;

➜➜ Une affiche reprenant des thèmes 
forts, tels Carrière, Statut, Egalité pro-
fessionnelle, Salaire, Conditions de tra-
vail, Temps de travail, etc., est réalisée 
pour les panneaux publicitaires et en 
format panneaux d’affichage pour les 
UD et Fédérations ainsi que des auto-
collants ;

➜➜ des gabarits de tracts et de profes-
sions de foi mis à disposition des syn-
dicats ;

MATÉRIEL ET OUTILS
➜➜ La CGT dans la caravane du 

Tour de France :
Comme chaque année, la confédéra-

tion participe à la caravane du Tour de 
France, en lui donnant cette fois-ci un 
visuel dédié aux élections et au service 
public, tels les slogans sur les voitures 
« La CGT donne de la voix » et « quel 
avenir pour vos services publics », ain-
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DU RIFIFI DANS 
LE RIFSEEP…

La CGT avait dénoncé les dangers 
du régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’exper-
tise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP), au regard du caractère dis-
crétionnaire, pour ne pas dire arbitraire 
des primes versées aux agents. Le juge 
administratif a eu l'occasion 
de le relever et de le sanction-
ner, s'agissant du complément 
indemnitaire annuel (CIA).

Mme F, adjointe adminis-
trative affectée à la direction 
régionale et interdéparte-
mentale de l’hébergement 
et du logement (DRIHL) de 
la Seine-Saint-Denis sur un 
poste d’agent chargé du loge-
ment social, a été évaluée au 
titre de l’année 2015. Elle a été 
informée de ce qu’elle perce-
vrait, au titre de l’année 2016, 
un montant nul de complé-
ment indemnitaire annuel. Il 
ressort cependant des pièces 
du dossier, et notamment du 
compte-rendu de l’entretien 
professionnel que l'intéres-
sée a atteint les objectifs qui 
lui avaient été fixés ; l’évalua-
tion des acquis de son expé-
rience professionnelle révèle 
un niveau supérieur à celui 
attendu sur le poste pour 11 
capacités ou compétences 
professionnelles et un ni-
veau conforme pour 3 d’entre elles. Sa 
manière de servir a été appréciée à un 
niveau satisfaisant et sa valeur profes-
sionnelle a été globalement appréciée 
sur son sérieux et son sens de l’organi-
sation et sa rigueur.

La circonstance alléguée par le préfet 
de la Seine-Saint-Denis sur la manière 
de servir de l’intéressée qui se serait 
dégradée postérieurement à l’entretien 
professionnel est sans incidence sur 
l’année 2015.

Par ailleurs, il ressort des pièces du 
dossier que la valeur professionnelle de 
la requérante évaluée au cours de son 
entretien professionnel n’est pas moins 
satisfaisante que celle de trois de ses 
collègues exerçant les mêmes fonctions 
et évalués dans les mêmes conditions, 
et qui ont perçu en 2016 un montant de 
complément indemnitaire annuel de 
300 euros ou 600 euros.

Aussi le tribunal a logiquement consi-
déré que Mme F est fondée à soutenir 
qu’en lui attribuant un montant nul 
de complément indemnitaire annuel 
au titre de 2016, le préfet de la Seine-
Saint-Denis a entaché sa décision d’une 
erreur manifeste d'appréciation et l'a 

donc annulée.
TA de Montreuil, n° 1609291, 14 mars 

2018, In : TAM 93 Lettre de jurispru-
dence du tribunal administratif de 
Montreuil, n° 4, avril 2018

Les juges administratifs de Dijon ont 
été moins audacieux pour le choix du 
classement en 4 catégories, prévu pour 
l’indemnité de fonctions, de sujétions 
et d'expertise (IFSE), en considérant, 
malgré l’expérience et les compétences 
informatiques expertes du requérant 
que « l'autorité administrative dispose 

d'un large pouvoir d'appréciation pour 
opérer le classement dans le groupe 
indemnitaire le plus favorable des 
fonctions dont l'exercice requiert les 
niveaux de responsabilité et d'expertise 
les plus élevés » (TA Dijon, 26-12-2017, 
n° 1601978)… ◆

                     

QUAND LA 
SANTÉ VA…

Par une décision importante (CÉ, 
n° 396013, 21 février 2018, conclu-
sions disponibles sur le site du CÉ), la 
plus haute juridiction administrative 
apporte des précisions sur le droit au 
traitement des fonctionnaires placés en 
congé maladie en cas de maladie impu-
table au service.

Le fonctionnaire en activité a droit 
à des congés de maladie à plein traite-
ment, pendant une durée de trois mois, 
en cas de maladie dûment constatée le 
mettant dans l'impossibilité d'exercer 
ses fonctions. Au-delà de cette période, 
il a droit à des congés de maladie à de-

mi-traitement, pendant une durée de 
neuf mois, s'il lui est toujours impos-
sible d'exercer ses fonctions.

Toutefois, si la maladie est imputable 
au service, le fonctionnaire conserve 
l'intégralité de son traitement jusqu'à ce 
qu'il soit en état de reprendre son ser-
vice. La commission de réforme étant 
obligatoirement consultée dans tous 
les cas où un fonctionnaire demande 
le bénéfice de l’imputabilité au service, 
l'administration dispose, à compter de 
la demande du fonctionnaire de bénéfi-

cier de ces dispositions, 
d'un délai de deux mois 
pour se prononcer sur 
cette demande. Si la 
commission de réforme 
fait procéder à toutes 
mesures d'instructions, 
enquêtes et expertises 
qu'elle estime néces-
saires, ce délai est porté 
à trois mois. En l'ab-
sence d'avis de la com-
mission dans le délai de 
deux mois, ou dans le 
délai de trois mois, l'ad-
ministration doit désor-
mais, à l'expiration de 
l'un ou l'autre, selon 
le cas, de ces délais, 
placer, à titre conser-
vatoire (provisoire), le 
fonctionnaire en posi-
tion de congé maladie 
à plein traitement, sauf 
si elle établit qu'elle se 
trouvait, pour des rai-
sons indépendantes de 
sa volonté, dans l'im-
possibilité de recueillir 

l'avis de la commission de réforme.
Cet arrêt créé une garantie nouvelle 

pour les agents qui subissent des retards 
dans le traitement de leur demande de 
reconnaissance au service de leur état 
de santé.  ◆

                    

TÉLÉRECOURS : 
PROCÉDURE 
FACILITÉE ?

Depuis le 7 mai 2018, tout justiciable 
peut déposer son recours en ligne via 
l’application Télérecours citoyens de-
vant les tribunaux administratifs de 
Cergy-Pontoise et de Melun et la section 
du contentieux du Conseil d’État. Il est 
toujours possible de déposer un recours 
en venant à l’accueil de la juridiction, 
par voie postale ou par télécopie (sous 
réserve d’envoyer l’original papier). 
Cependant, seule cette application est 
accessible 7 J/7. Une généralisation à 
toutes les juridictions administratives 
est prévue en fin d’année. ◆

zyx ANGLE DROIT
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Ce qui est essentiel pour nous à la Macif, 
depuis plus de 30 ans, c’est de protéger 
l’activité syndicale de nos partenaires. 

Être syndicaliste, aujourd’hui plus que jamais,  
c’est un engagement de tous les instants.  
C’est pourquoi, lorsque vous choisissez de défendre  
les intérêts des salariés, la Macif est à vos côtés  
pour soutenir et sécuriser votre action militante.

Contactez-nous : partenariat@macif.fr

Les garanties et prestations sont accordées dans les conditions et limites des contrats souscrits. 
MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. 
Société d’assurance mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 2 et 4, rue de Pied-de-Fond 79000 Niort.  
Intermédiaire en opérations de Banque et en services de paiement pour le compte exclusif de Socram Banque. N° ORIAS 13005670 (www.orias.fr).

J’ai le pouvoir 
de protéger 
mon activité 
syndicale.
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